
Transport maritime

Un ensemble de lois (regroupées sous l'appellation de Jones
Act) établit une série de limites à la participation étrangère
dans l'industrie maritime nationale des États-Unis. La
principale préoccupation du Canada concerne les exigences
américaines qui excluent l'utilisation des navires de construc-
tion canadienne pour des activités maritimes dans les eaux
américaines. On trouve par ailleurs une variété de subven-
tions et d'autres mesures de soutien en faveur des armateurs
américains. Ces restrictions (y compris celles qui sont liées
à l'amendement Bymes-Tollefson dans le domaine de
la défense, qui empêchent l'acquisition et la réparation
des structures de coques de navires par des entités non
américaines) limitent l'accès des Canadiens au marché
américain du transport maritime.

Le Canada entend tirer parti de toutes les occasions qui se
présenteront pour aborder la question des exigences de
construction américaine dans les forums internationaux
portant sur le transport maritime.

Séjours temporaires

Le commerce transfrontière et la facilitation des séjours
temporaires aux États-Unis demeurent une priorité pour
les marchés de services. Le Canada continue de discuter de
questions relatives à la gestion du contrôle frontalier sur
une base permanente avec les fournisseurs canadiens et les
États-Unis par le biais de différents mécanismes bilatéraux,
y compris l'Accord sur la frontière commune, la Vision de
la gestion de la frontière et le Partenariat stratégique
canado-américain (PSCA).

Dans un avis du Registre fédéral américain en date du
11 octobre 2002, le Service d'immigration et de naturalisa-
tion des États-Unis (USINS ou INS) a fait part de son
intention d'appliquer des règles définitives à l'article 343 de
la Illegallmmigratzon Reform and Immigrant Responsibility
Act (loi américaine sur l'immigration) de 1996. Ces règles
définitives requerraient de tout étranger souhaitant travailler
dans le secteur de la santé qu'il présente un certificat, délivré
par un organisme américain d'accréditation, attestant de sa
compétence professionnelle et de sa maîtrise de la langue
anglaise. Selon une règle provisoire, la loi ne s'applique
qu'aux travailleurs qui désirent devenir résidents permanents
et dispenser des services dans le domaine des soins de santé.
Une dérogation visant les travailleurs du secteur des soins de
santé qui désirent obtenir un permis de séjour temporaire
reste en vigueur, en attendant la mise en oeuvre du règle-
ment d'application de la loi. Le Canada a présenté certaines

observations à l'USINS, exprimant ses préoccupations sur
la mise en oeuvre à venir des règles définitives de l'article
343 ainsi que sa crainte que l'exigence relative à la double
certification de cet article n enfreigne les obligations des
États-Unis à l'égard de l'ALENA. Le Canada demeure
vigilant à ce sujet.

Normes et mesures connexes

Le Canada poursuit un dialogue constructif avec les États-
Unis, plus particulièrement dans le cadre du Comité des
mesures normatives de l'AI.ENA, en vue d'inciter ces
derniers à réduire au minimum le fardeau réglementaire
national sur l'industrie, tout en permettant à l'industrie
d'adopter ses propres règlements dans le contexte d'un
marché nord-américain de plus en plus intégré.

Les quatre sous-comités sectoriels de l'ALENA (les auto-
mobiles, les transports terrestres, les télécommunications
et les textiles) offrent également d'excellents forums de
coopération trilatérale dans le domaine des normes et des
règlements. Les sous-comités sur les transports terrestres
et l'étiquetage des textiles travaillent à la création d'un
programme de travail visant à harmoniser les normes et à
faciliter le commerce. Ils ont accompli d'importants progrès
pour ce qui est de la conformité dans la construction et la
conduite des camions ainsi que de l'étiquetage des produits
du textile. Dans les secteurs des télécommunications et
de l'automobile, où les normes ont généralement été
complémentaires, les sous-comités essaient d'accroître la
coopération bilatérale, tout en améliorant la coordination
des activités des forums internationaux.

Ix Canada souhaite que les États-Unis assurent une mise en
oeuvre complète de leurs engagements sub-fédéraux dans
le cadre de l'AI.ENA et de l'OMC, tout en visant une
amélioration ou une modernisation des mesures normatives
sub-fédérales américaines afin qu'elles soient mieux adaptées
au volume et à la variété de nos échanges commerciaux de
produits manufacturés. Le Canada cherche également à
accroître le dialogue bilatéral aux niveaux provincial et des
États afin de favoriser les activités de coopération dans le
domaine de l'élaboration des normes et des règlements.
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Enfin, le Canada continuera d'encourager la coopération
avec les États-Unis dans l'élaboration et l'usage des normes
volontaires convenues pour le marché nord-américain, en
tant que substitut aux exigences réglementaires nationales.
Ces initiatives en matière de normes seront assorties
d'actions conçues pour fournir des services adéquats
d'évaluation de la conformité.

Ils
Ouverture sur le monde : Priorités du Canada en matière d'accès aux marchés internationaux - 2003


